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Brochure n° 3336

Convention collective nationale

IDCC : 2583. – SOCIÉTÉS CONCESSIONNAIRES 
OU EXPLOITANTES D’AUTOROUTES 

OU D’OUVRAGES ROUTIERS

ACCORD DU 9 OCTOBRE 2019 
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE SECTION PARITAIRE PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1951443M
IDCC : 2583

Entre :

ASFA,

D’une part, et

CGT ;

CFDT ;

CFE-CGC ;

SUD autoroutes ;

FEETS FO ;

UNSA autoroutes,

D’autre part,

PRÉAMBULE

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel transforme en pro-
fondeur le modèle de formation professionnelle continue et l’apprentissage. Ses dispositions entrent 
en vigueur progressivement jusqu’en 2020 et impactent très largement les dispositions convention-
nelles de branche en matière d’emploi et de formation professionnelle.

Le présent accord a pour objet de mettre en œuvre, au sein de la branche des sociétés conces-
sionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers, les dispositifs découlant de la loi du 
5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel.

Ainsi les parties signataires conviennent de créer une section paritaire professionnelle (SPP) afin 
de mettre en œuvre une politique de formation professionnelle innovante et dynamique pour les 
salarié(e)s et les entreprises de la branche qui constitue un réel facteur d’attractivité à l’égard de futur(e)
s salarié(e)s. Convaincues de l’importance de cette réforme, les parties signataires se saisissent de cet 
outil au service des objectifs des salarié(e)s et des entreprises de la branche professionnelle.

Les parties signataires entendent par le présent accord donner aux salarié(e)s et aux entreprises les 
moyens de se préparer à de nouveaux enjeux, de mieux appréhender les évolutions dans la branche 
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et leur impact sur l’emploi dans un contexte socio-économique en perpétuel changement. Elles 
réaffirment le rôle majeur de la formation professionnelle, facteur clef de l’épanouissement person-
nel du (de la) salarié(e) pour son développement professionnel et du maintien de l’adaptation des 
entreprises aux évolutions technologiques. Les parties signataires rappellent l’importance de l’accès 
à la formation de tous (toutes) les salarié(e)s de la branche.

Dans cette perspective, les parties signataires conviennent de ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale de branche des sociétés concessionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou 
d’ouvrages routiers.

Article 2

Mention relative aux entreprises de moins de 50 salarié(e)s

Le présent accord s’applique de manière identique à toutes les entreprises entrant dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de branche des sociétés concessionnaires ou 
exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers y compris les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3

Création de la section paritaire professionnelle (SPP) au sein de l’OPCO

Selon les dispositions de l’article 6.6 de l’accord relatif à la constitution de l’OPCO à forte inten-
sité de main-d’œuvre le 14 mars 2019 est créée une section paritaire professionnelle (SPP) nationale 
réservée à toutes les entreprises relevant de la convention collective nationale des sociétés conces-
sionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers.

Article 4

Missions de la section paritaire professionnelle

La SPP devra, dans le respect des dispositions légales et conventionnelles en vigueur, mettre en 
œuvre la politique de formation professionnelle élaborée par la CPNE de la branche.

Les principales missions de la SPP sont les suivantes :
– piloter, gérer et suivre la mise en œuvre des dispositifs de la branche ;
– proposer les critères de prise en charge au conseil d’administration ;
– élaborer les plans d’action en lien avec la stratégie de la CPNEFP ou CPPNI (sur l’ensemble des 

dispositifs gérés par l’OPCO) et les évaluer ;
– piloter les ingénieries conçues et déployées pour le secteur en lien avec les spécificités de la 

branche et favoriser les bonnes pratiques au sein des autres branches professionnelles adhérentes, 
en lien avec les commissions paritaires ;

– faire le lien avec les commissions paritaires, notamment en favorisant la diffusion de leurs tra-
vaux au sein de la SPP ;

– suivre les activités régionales sectorielles.

Article 5

Composition et fonctionnement de la section paritaire professionnelle

La SPP de la branche est composée de deux collèges regroupant respectivement l’ASFA et les orga-
nisations syndicales de salariés représentatives de la branche. Elle comprend au maximum vingt-
quatre membres répartis à parité égale entre les deux collèges.

La SPP élit un président et un vice-président tous les 2 ans alternativement parmi les membres de 
chacun des collèges représentant les employeurs et les salariés.
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Le vice-président appartient nécessairement au collège auquel n’appartient pas le président.

L’ASFA assurera le premier mandat de la présidence.

Un conseiller représentant de l’OPCO assistera aux réunions de la SPP et pourra apporter un 
appui technique. Toutefois, la SPP se réserve la possibilité de se réunir en dehors de sa présence pour 
tout ou partie de réunion.

Un règlement intérieur sera établi lors de la 1re réunion de la SPP.

Article 6

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée à compter de la signature de l’accord.

Article 7

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative de salariés au sens du code du travail ainsi que toute 
organisation syndicale ou groupement d’employeurs ou tout employeur pris individuellement, non 
signataires du présent accord, pourront adhérer au présent accord dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur.

Article 8

Extension

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent accord collectif.

Article 9

Dépôt légal

Le présent accord sera déposé, à la diligence de l’ASFA, auprès des services centraux du ministère 
du travail, ainsi qu’auprès du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, et ce conformé-
ment aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 9 octobre 2019.

(Suivent les signatures.)
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